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Le rejet en mer des eaux traitées de la centrale nucléaire de Fukushima Daiichi s’est rapidement 

imposé comme un épisode marquant de la diplomatie japonaise. Au-delà des enjeux techniques et 

environnementaux, cette décision a mis en lumière un double impératif pour Tokyo : asseoir sa 

légitimité scientifique et faire face aux offensives informationnelles, notamment en provenance de 

Chine. 

Le 11 mars 2011, l’accident nucléaire de Fukushima, provoqué par un séisme suivi d’un tsunami, a 

entraîné d’importants rejets radioactifs et une contamination durable de l’environnement. Afin de 

stabiliser les réacteurs endommagés, les autorités japonaises ont procédé à d’intenses opérations 

de refroidissement. Celles-ci ont généré au fil du temps un immense volume d’eaux usées, dont la 

gestion est rapidement devenue un enjeu à la fois technique, environnemental et politique. 

Face à la saturation progressive des capacités de stockage sur le site, le gouvernement a décidé, dix 

ans plus tard, en 2021, de mettre en œuvre une solution alternative. Celle-ci consiste à filtrer les 

eaux accumulées afin d’en retirer la quasi-totalité des radionucléides, puis à les diluer avant un rejet 

contrôlé dans l’océan Pacifique. Ce plan, validé par l’Agence Internationale de l’Énergie atomique 

(AIEA), est entré en application le 24 août 2023. Bien que conforme aux normes internationales de 

sûreté, cette décision a suscité de vives inquiétudes dans la région Asie-Pacifique. 

Si les préoccupations sanitaires et environnementales exprimées par certains États et sociétés 

civiles étaient en partie légitimes, la question a également été instrumentalisée à des fins politiques, 

en particulier par la Chine. Dans un contexte de rivalité stratégique croissante, et s’inscrivant dans 

une dynamique de contestation récurrente à l’action japonaise, Pékin a mené une offensive 

combinant mesures de rétorsion économique et campagnes de désinformation. L’objectif était 

d’affaiblir Tokyo, de nuire à son image internationale et de remettre en cause sa légitimité en tant 

qu’acteur responsable de la gouvernance environnementale et nucléaire.  

Face à cette offensive, le Japon a déployé une stratégie articulée autour de la coopération 

scientifique, de la transparence institutionnelle et de la riposte médiatique. En s’appuyant sur des 

expertises validées par des organisations internationales telles que l’AIEA, et en développant une 

stratégie de communication numérique, Tokyo a cherché à rassurer la communauté internationale 

et à consolider sa position stratégique. Cette approche globale, fondée sur la mobilisation de relais 

scientifiques internationaux, semble avoir contribué à atténuer la méfiance persistante au sein de 

certaines sociétés civiles et à rétablir la coopération avec plusieurs États, initialement les plus 

critiques, notamment la Corée, la Chine et les États insulaires du Pacifique. 
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LA GESTION DES EAUX USÉES DE FUKUSHIMA : UN DÉFI 

SCIENTIFIQUE ET SYMBOLIQUE 

La genèse du projet  

À la suite de l’accident nucléaire, les eaux contaminées issues du ruissellement, des nappes 

phréatiques et du refroidissement des réacteurs se sont accumulées dans des réservoirs saturés. 

Pour y remédier, le Japon a mis au point un système de traitement, dit ALPS (Advanced Liquid 

Processing System), capable d’éliminer la quasi-totalité des substances radioactives contenues dans 

ces eaux, à l’exception du tritium. Cet isotope, faiblement radioactif, est ensuite dilué afin 

d’atteindre des niveaux bien inférieurs aux seuils internationaux de sûreté1.  

Malgré les garanties offertes par ce dispositif et la validation de l’AIEA, l’impossibilité d’éliminer 

totalement le tritium a alimenté les critiques, nourrissant la méfiance et les inquiétudes dans 

l’opinion publique, au Japon et dans les pays voisins.  

 

Source : Ministère japonais de l’Économie, du Commerce et de l’Industrie,  

ALPS Treated Water Q&A 

 

Les efforts de légitimation scientifique 

Dès 2012, sous le gouvernement d’Abe Shinzo, les autorités japonaises ont opté pour une 

communication axée sur la transparence et la rigueur scientifique. Le Japon a souligné son respect 

scrupuleux des normes internationales de sûreté nucléaire. Il a multiplié les publications, renforcé 

sa coopération avec l’AIEA, et lancé une étude décennale sur l’analyse des eaux marines. Le terme 

 
1Agence Internationale de l’Énergie atomique (AIEA), Rejet de l’eau traitée à la centrale nucléaire de Fukushima Daichi : 
Système avancé de traitement des liquides (ALPS). Disponible sur : https://www.iaea.org/fr/themes/lintervention/rejet-des-
eaux-traitees-a-la-centrale-nucleaire-de-fukushima-daiichi/questions-frequemment-posees .  

https://www.iaea.org/fr/themes/lintervention/rejet-des-eaux-traitees-a-la-centrale-nucleaire-de-fukushima-daiichi/questions-frequemment-posees
https://www.iaea.org/fr/themes/lintervention/rejet-des-eaux-traitees-a-la-centrale-nucleaire-de-fukushima-daiichi/questions-frequemment-posees
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« eaux traitées » a été préféré « eaux contaminées » afin de mettre en valeur l’efficacité du 

processus ALPS.  

Les autorités japonaises ont également réagi aux représentations erronées véhiculées dans les 

médias étrangers qui associaient encore le Japon à l’accident de Fukushima. Lors de l’attribution 

des Jeux olympiques de 2020 à Tokyo2, Le Canard Enchaîné avait par exemple publié une caricature 

montrant deux personnes en combinaison de protection, accompagnées d’un compteur Geiger, qui 

se tenaient à proximité d’une piscine olympique.   

En avril 2021, le Japon a eu recours à des arguments scientifiques, en plus de l’évocation des limites 

techniques du stockage. Il a justifié la décision du rejet en mer des eaux traitées par six années de 

consultations scientifiques internationales. De même, lors de l’annonce de la mise en application 

du projet en 2023, il a veillé à publier un document de référence détaillant les fondements 

techniques et scientifiques de l’opération (Basic Policy on handling of the ALPS treated water). 

Conscient des risques pour son image, le Japon a sollicité l’appui de l’AIEA afin de garantir la 

légitimité scientifique de sa démarche. L’agence a accepté de superviser la collecte et la publication 

des données radiologiques, et de publier un rapport indépendant3. Le soutien explicite des États-

Unis et d’autres partenaires a permis également de renforcer la crédibilité de Tokyo face aux 

critiques. Malgré son intérêt, cette approche fondée sur la transparence institutionnelle n’a 

toutefois pas véritablement permis d’apaiser l’inquiétude des opinions publiques, accusant le 

gouvernement japonais de minimiser les risques, non seulement au sein des États voisins, mais 

également dans le Pacifique insulaire, une région marquée par le souvenir des essais nucléaires. 

 
2 Gouvernement du Japon, Conférence de Presse du porte-parole du gouvernement SUGA Yoshihide,12/09/2013. Disponible 
sur: Press Conference by the Chief Cabinet Secretary Thursday, September 12, 2013 (PM)|Prime Minister of Japan and His 
Cabinet 
3 AIEA, « Rejet de l’eau traitée à la centrale nucléaire de Fukushima Daiichi : Système avancé de traitement des liquides 
(ALSP) ». Disponible sur : https://www.iaea.org/fr/themes/lintervention/rejet-des-eaux-traitees-a-la-centrale-nucleaire-de-
fukushima-daiichi  

https://japan.kantei.go.jp/tyoukanpress/201309/12_p.html
https://japan.kantei.go.jp/tyoukanpress/201309/12_p.html
https://www.iaea.org/fr/themes/lintervention/rejet-des-eaux-traitees-a-la-centrale-nucleaire-de-fukushima-daiichi
https://www.iaea.org/fr/themes/lintervention/rejet-des-eaux-traitees-a-la-centrale-nucleaire-de-fukushima-daiichi
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Source : Ministère japonais de l’Economie, du Commerce et de l’Industrie,  

ALPS Treated Water Q&A, 2021. 

 

Une stratégie renforcée contre la désinformation  

En effet, malgré ce cadrage scientifique, l’annonce du rejet a ravivé inquiétudes, tant au sein des 

opinions publiques qu’auprès des gouvernements, notamment dans les États riverains du Pacifique. 

Les pêcheurs japonais et certaines ONG environnementales ont exprimé de fortes réserves. 

GREENPEACE a dénoncé une menace pour les écosystèmes marins et une possible violation de la 

Convention des Nations unies sur le droit de la mer (UNCLOS)4. La Corée du Sud a évoqué un recours 

devant la justice internationale, après que le président Moon Jae-in, ouvertement opposé à Tokyo, 

a convoqué l’Ambassadeur du Japon à Séoul. Dans le Pacifique insulaire, la Micronésie a exprimé 

de vives préoccupations lors de l’Assemblée générale de l’ONU en 2022. Enfin, la Chine a dénoncé 

une décision « unilatérale » et « hautement irresponsable » 5, et mené une campagne d’influence 

auprès des membres de l’AIEA, avec le soutien de la Russie6.  

Face à ces critiques, le Japon a progressivement fait évoluer sa stratégie de communication afin 

d’appuyer sa décision et de renforcer la lutte contre la désinformation. Dès 2021, le gouvernement 

japonais a alloué un budget spécifique de 250 millions de yens (environ 2 millions d’euros) pour 

 
4 Greenpeace, Communiqué de Presse, 13/04/2021. Disponible sur : https://www.greenpeace.org/international/press-
release/47207/the-japanese-governments-decision-to-discharge-fukushima-contaminated-water-ignores-human-rights-
and-international-maritime-law/  
5 Ministère chinois des Affaires étrangères, Conférence de Presse du porte-parole du ministère des Affaires étrangères de la 
République populaire de Chine, le 13/04/2021. Disponible sur :   
https://www.mfa.gov.cn/eng/xw/fyrbt/lxjzh/202405/t20240530_11347022.html  
 6AIEA, Circulaire d’information, « Communication reçue de la mission permanente du Japon auprès de l’Agence », 
08/09/2023. Disponible sur :   
https://www.iaea.org/sites/default/files/publications/documents/infcircs/2023/infcirc1121_fr.pdf  

https://www.greenpeace.org/international/press-release/47207/the-japanese-governments-decision-to-discharge-fukushima-contaminated-water-ignores-human-rights-and-international-maritime-law/
https://www.greenpeace.org/international/press-release/47207/the-japanese-governments-decision-to-discharge-fukushima-contaminated-water-ignores-human-rights-and-international-maritime-law/
https://www.greenpeace.org/international/press-release/47207/the-japanese-governments-decision-to-discharge-fukushima-contaminated-water-ignores-human-rights-and-international-maritime-law/
https://www.mfa.gov.cn/eng/xw/fyrbt/lxjzh/202405/t20240530_11347022.html
https://www.iaea.org/sites/default/files/publications/documents/infcircs/2023/infcirc1121_fr.pdf
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financer des campagnes d’information, des voyages de presse et des évènements publics7. Cette 

même année, la lutte contre la désinformation a été inscrite dans le Livre Blanc de la Défense, avant 

d’être intégrée à la Doctrine de sécurité nationale en 2022, marquant une reconnaissance officielle 

de cette menace. En tant qu’allié majeur des États-Unis, le Japon se retrouvait de plus en plus 

exposé aux opérations d’influence et aux cyberattaques menées par la Chine, la Russie et la Corée 

du Nord8. Cette évolution stratégique l’a conduit à mobiliser plusieurs ministères pour contrer les 

manipulations de l’information. Le ministère des Affaires intérieures et des Communications a 

concentré ses efforts sur la sensibilisation du public et le soutien aux initiatives de factchecking. Le 

ministère des Affaires étrangères a eu recours à l’intelligence artificielle pour détecter et contrer 

les campagnes hostiles. Enfin, le ministère de la Défense a renforcé ses capacités de renseignement 

numérique et développé une stratégie de communication multilingue et factuelle9.  

Pour autant, la dimension émotionnelle du débat, ancrée dans des peurs liées au nucléaire, a 

continué de nourrir la défiance populaire. Le Japon s’est heurté à une opinion publique régionale 

que la démonstration scientifique n’a pas totalement rassurée. Cette situation a été d’autant plus 

problématique que la Chine a déployé une offensive politique et informationnelle tous azimuts 

contre le Japon. 

 

L’OFFENSIVE CHINOISE ET LA RÉPONSE DU JAPON : DIPLOMATIE 

SCIENTIFIQUE ET RÉSILIENCE NARRATIVE  

Une offensive chinoise tous azimuts 

Dès le début du rejet en mer de 1,3 million de m3 d’eaux traitées, le 24 août 2023, la Corée du Sud, 

pourtant initialement réfractaire au projet, a validé l’initiative en s’appuyant sur l’approbation de 

l’AIEA. Le président conservateur Yoon Suk-yeol, soucieux d’apaisement, et favorable à un 

rapprochement avec Tokyo, a justifié son soutien par la présence d’une expertise internationale. 

Toutefois, la méfiance populaire en Corée du Sud a été amplifiée par l’opposition, des rumeurs et 

des fausses informations -comme un faux télégramme japonais affirmant que l’eau rejetée 

dépassait les seuils de radioactivité10, provoquant une ruée sur le sel de mer par peur d’une 

contamination.  

 
7METI, Secretariat of the Team for Contaminated Water, Treated Water and Decommissioning Issues, “Measures for Handling 
of ALPS Treated Water”, 28/12/2021. Disponible sur :  
https://www.meti.go.jp/english/earthquake/nuclear/decommissioning/pdf/alpsbuget202112.pdf  
8 Voir M. Ichihara, “How to tackle disinformation in Japan, Lessons from the Russia-Ukraine War”, J. Brandt (Eds.), Impact of 
disinformation on democracy in Asia, Policy Brief, Brookings Institution, December 2022, pp 36-43. Disponible sur : Impact of 
disinformation on democracy in Asia 
9 K. Ando, Y. Oikawa, « 外交戦と偽情報、処理水めぐる攻防を担う » (gaikōsen to nisejōhō syorisuimeguru kōbō wo ninau, 

« Guerre diplomatique et désinformation: l’offensive sur (le rejet en mer de) l’eau traitée »), NHK 政治マガジン (NHK seiji 

magajin), 29/08/2023. Disponible sur : https://www.nhk.or.jp/politics/articles/feature/101764.html 
10 Ibid. 

https://www.meti.go.jp/english/earthquake/nuclear/decommissioning/pdf/alpsbuget202112.pdf
https://www.brookings.edu/articles/impact-of-disinformation-on-democracy-in-asia/
https://www.brookings.edu/articles/impact-of-disinformation-on-democracy-in-asia/
https://www.nhk.or.jp/politics/articles/feature/101764.html
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À l’inverse de la Corée, la Chine a immédiatement dénoncé l’opération et déployé une vaste 

offensive économique, médiatique et diplomatique. Tout d’abord, Pékin a mis en place des mesures 

de rétorsion économique. En août 2023, un embargo total a été décrété sur les produits de la mer 

en provenance du Japon, une mesure qui a été rapidement suivie par la Russie. Puis, le 

gouvernement chinois a multiplié les prises de parole11. Le 13 juillet, lors de la réunion des ministres 

des Affaires étrangères de l’ASEAN à Jakarta12, le directeur du bureau de la Commission centrale 

pour les affaires étrangères du Parti communiste chinois, Wang Yi, a accusé Tokyo de « mettre en 

péril l’environnement marin et la santé humaine ». Pékin a intensifié son lobbying auprès des États 

insulaires du Pacifique, tels que la Micronésie, les Palaos et les Fidji. L’Ambassadeur de Chine à 

Suwa a ainsi affirmé que « l’océan n’(était) pas un égout pour les eaux contaminées rejetées par le 

Japon »13.  Enfin, Pékin a lancé une campagne de dénigrement et de désinformation. Des appels 

malveillants en provenance de Chine ont visé des institutions et des entreprises japonaises dans la 

région de Fukushima, des rumeurs hostiles ont envahi les réseaux sociaux, et même des diplomates 

chinois ont relayé des contenus provocateurs. La consule générale de Chine à Belfast, Zhang 

Meifang, a notamment comparé le rejet des eaux au fait de « lâcher Godzilla sur le monde » 14. Ces 

fortes tensions se sont traduites en Chine par des jets de pierre contre l’ambassade du Japon et des 

écoles japonaises implantées sur le continent, contraignant le Premier ministre Kishida Fumio à 

alerter ses ressortissants et aux officiels japonais à reporter leur visite à Pékin15.  

Cette offensive s’inscrit dans une confrontation géopolitique plus large. Étant un des plus fidèles 

alliés des États-Unis en Asie, le Japon est au cœur de la rivalité stratégique sino-américaine 

croissante dans la région, notamment sur la question de Taiwan. Dans sa doctrine de sécurité 

nationale de 2022, le gouvernement japonais venait par ailleurs de qualifier la puissance militaire 

chinoise de « défi stratégique sans précédent »16. En recourant à une stratégie de déstabilisation 

qui se veut récurrente, la Chine a saisi l’occasion de cet événement pour ternir l’image du Japon. 

Elle a transformé une controverse sanitaire en instrument de guerre hybride. Le rejet des eaux 

traitées de Fukushima a constitué une occasion d’alimenter un récit hostile, en s’appuyant sur la 

désinformation, la mobilisation populaire et une diplomatie coercitive.  

 
11 MOFA, Communiqué de Presse, “Response to Comments Made by the Government of the People’s Republic of China on 
the Discharge of ALPS Treated Water into the Sea”, 01/09/2023. Disponible sur :  
https://www.mofa.go.jp/press/release/press5e_000041.html 
12 K. Ando, Y. Oikawa, Ibid. 
13 J. Chetty, “Jian: The Pacific is not Japan sewer”, The Fidji Times, 23/06/2023. Disponible sur :  
https://www.fijitimes.com.fj/jian-the-pacific-is-not-japans-sewer/  
14 Disponible sur : https://x.com/CGMeifangZhang/status/1695890942941692368 
15MOFA, Communiqué de Presse, 「ALPS処理水放出開始を受けた各種事案についての中国への申し入れ」, (ALPS 

shorisuihōshutsukaishi wo uketa kakushujiannitsuiteno chūgokuhenomōshiire, Demande à la partie chinoise concernant 
diverses questions suite au début du déversement de l'eau traitée par ALPS), 26/08/2023. Disponible sur : 
https://www.mofa.go.jp/mofaj/press/release/press1_001540.html   
16Gouvernement du Japon, National Security Strategy of Japan, 16/12/2022, p.9.  
Disponible sur : https://www.cas.go.jp/jp/siryou/221216anzenhoshou/nss-e.pdf  

https://www.mofa.go.jp/press/release/press5e_000041.html
https://www.fijitimes.com.fj/jian-the-pacific-is-not-japans-sewer/
https://x.com/CGMeifangZhang/status/1695890942941692368
https://www.mofa.go.jp/mofaj/press/release/press1_001540.html
https://www.cas.go.jp/jp/siryou/221216anzenhoshou/nss-e.pdf
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La contre-offensive japonaise : diplomatie scientifique et riposte médiatique 

Pour contrer cette offensive, Tokyo a adopté une stratégie multidimensionnelle combinant 

diplomatie scientifique, transparence et riposte médiatique. 

Tout d’abord, le Japon a durci sa posture diplomatique en s’appuyant sur des fondements légaux 

et scientifiques. Il a contesté devant l’OMC l’embargo chinois sur les produits de la mer17 et envisagé 

des recours juridiques. Parallèlement, il a renforcé sa présence dans le Pacifique, multipliant les 

visites ministérielles pour expliquer la sûreté de l’opération. Le ministre des Affaires étrangères 

Hayashi Yoshimasa s’est rendu en mai 2023 aux Fidji et aux Palaos, tandis que, la même année, le 

vice-ministre des Affaires étrangères Takei Shinsuke a visité les îles Marshall, les Fidji, le Vanuatu et 

Tuvalu. Le sujet a également été abordé lors de forums régionaux, tels que le Sommet Japon-

Micronésie à Tokyo (février 2023) et le Forum des Iles du Pacifique aux îles Cook (novembre 2023). 

Au sein de l’AIEA, Tokyo a répondu aux accusations chinoises et russes via les canaux officiels, 

rappelant que ni Pékin ni Moscou n’avaient fourni de preuves scientifiques à l’appui de leurs 

affirmations, ni accepté les réunions bilatérales proposées avec des experts18. Ces efforts ont porté 

leurs fruits : par exemple, la Micronésie, initialement critique, a fini par réviser sa position19. 

Ensuite, le MOFA a fait preuve d’une grande réactivité médiatique. Il a rapidement publié des 

démentis en plusieurs langues, notamment une réponse au faux télégramme relayé en Corée sur 

le dépassement des seuils de radioactivité, le jour même de sa publication. Tokyo a aussi répondu 

directement aux messages de l’Ambassade de Chine au Japon, publiant ses propres données20. Sur 

le plan numérique, le lancement de la campagne #STOPReputationalDamage a permis de diffuser 

des infographies21, des vidéos et des témoignages positifs sur Fukushima. Le Premier ministre 

Kishida Fumio a lui-même participé à cette campagne en dégustant publiquement des produits de 

la mer de la région. De son côté, l’opérateur TEPCO a diffusé une vidéo en direct montrant des 

poissons évoluant dans les eaux traitées. Il a également mis en ligne un site dédié à l’opération de 

rejet22. Cette stratégie numérique a permis d’accroître la visibilité au Japon. Selon Sato Shinichi, 

directeur du Bureau de la coopération nucléaire, certaines publications ont connu un large succès, 

 
17 MOFA, Communiqué de Presse, “Submission of Japan’s Counterargument to the WTO against China’s notification of 
emergency measures”, 01/09/2023. Disponible sur: Submission of Japan’s Counterargument to the WTO against China’s 
notification of emergency measures | Ministry of Foreign Affairs of Japan 
18AIEA, Circulaire d’information, « Communication reçue de la mission permanente du Japon auprès de l’Agence », Ibid. 
19 MOFA, Communiqué de Presse, « Japan-Micronesia Summit Meeting », 02/02/2023.  
Disponible sur : https://www.mofa.go.jp/a_o/ocn/fm/page1e_000564.html  
20 MOFA, Communiqué de Presse, “Response to Comments Made by the Government of the People’s Republic of China on 
the Discharge of ALPS Treated Water into the Sea”, 01/09/2023. Disponible sur :  
https://www.mofa.go.jp/press/release/press5e_000041.html 
21 MOFA, What is ALPS Treated Water?, 2024 (dernière édition). Disponible sur :   
https://www.mofa.go.jp/files/100521833.pdf  
22 TEPCO, “Treated water portal site”. Disponible sur: Dilution/Discharge Facility Conditions | Tokyo Electric Power Company 
Holdings, Incorporated 

https://www.mofa.go.jp/press/release/press1e_000456.html
https://www.mofa.go.jp/press/release/press1e_000456.html
https://www.mofa.go.jp/a_o/ocn/fm/page1e_000564.html
https://www.mofa.go.jp/press/release/press5e_000041.html
https://www.mofa.go.jp/files/100521833.pdf
https://www.tepco.co.jp/en/decommission/progress/watertreatment/dischargefacility/index-e.html
https://www.tepco.co.jp/en/decommission/progress/watertreatment/dischargefacility/index-e.html
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notamment une vidéo YouTube expliquant la sécurité du rejet en mer, visionnée plus de 5 millions 

de fois23. 

Enfin, le Japon a misé sur la transparence institutionnelle en s’appuyant sur des relais crédibles. Il 

a lancé la campagne #LetTheScienceTalk, visant à diffuser les données scientifiques fournies par 

l’AIEA et l’OMS, et s’est assuré que les données de l’opérateur TEPCO soient intégrées au site officiel 

de l’AIEA. Des alliés comme les États-Unis ont soutenu le Japon à travers des initiatives, telles que 

la publication d’une vidéo de l’ambassadeur américain à Tokyo. Dans cette vidéo, l’ambassadeur 

Rahm Emanuel consomme des produits de la mer de Fukushima et dénonce l’hypocrisie de la Chine 

en évoquant les navires de pêche chinois qui poursuivaient leurs activités sans interruption dans 

les eaux japonaises.  

  

Ces efforts concertés avec des acteurs tiers n’ont pas permis d’enrayer complètement la défiance 

au sein des opinions publiques régionales, car une tension a perduré entre les preuves scientifiques 

et les perceptions au sein des populations. Ils ont toutefois permis d’accroître la visibilité du Japon 

en apportant une réponse aux tentatives de manipulation de l’information.  

Sur le plan diplomatique, la contre-offensive japonaise a été plus efficace : elle a marginalisé la 

Chine et l'a contrainte à modérer son discours. En effet, un an après l’opération de rejet en mer des 

eaux traitées de Fukushima, en septembre 2024, Pékin a fini par accepter de participer à un 

mécanisme international de surveillance placé sous l’égide de l’AIEA24.  Le gouvernement chinois a 

ensuite envisagé de lever son embargo sur certains produits de la mer25, et en juin 2025, il a reconnu 

n’avoir détecté aucune anomalie dans les échantillons d’eau prélevés autour de Fukushima, 

 
23 K. Ando, Y. Oikawa, Ibid. 
24AIEA, Communiqué de Presse, “IAEA Director General's Statement on the Announcement of an Agreement Between China 
and Japan”, 20/09/2024. Disponible sur : IAEA Director General's Statement on the Announcement of an Agreement Between 
China and Japan | IAEA 
25MOFA, Communiqué de presse, “Publication of the Results for the IAEA’s Interlaboratory Comparison on the Determination 
of Radionuclides in the Marine Environment”, 25/03/2025. Disponible sur :  
https://www.mofa.go.jp/press/release/pressite_000001_01116.html 

https://www.iaea.org/newscenter/statements/iaea-director-generals-statement-on-the-announcement-of-an-agreement-between-china-and-japan
https://www.iaea.org/newscenter/statements/iaea-director-generals-statement-on-the-announcement-of-an-agreement-between-china-and-japan
https://www.mofa.go.jp/press/release/pressite_000001_01116.html
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ouvrant la voie à une reprise progressive des importations de produits de la mer japonais. 

Parallèlement, le Japon a pu commencer à vider certains réservoirs dès février 2025, ouvrant la voie 

au démantèlement de la centrale nucléaire de Fukushima Daiichi, une étape symbolique de l’après-

crise. 

 

CONCLUSION 

À la suite de l’épisode du rejet des eaux traitées de Fukushima, le Japon a poursuivi le renforcement 

de sa résilience en matière de lutte contre la désinformation. Tokyo a consolidé ses partenariats 

internationaux à travers des initiatives communes avec les États-Unis, l’Australie et l’Union 

européenne, notamment dans le cadre du partenariat stratégique Japon-UE en matière de sécurité 

(2024). Membre actif du G7, Tokyo a fait de cette thématique une priorité de la présidence 

japonaise en 2023 et participe au Mécanisme de réponse rapide. Dans le cadre du Quad (Japon, 

États-Unis, Inde, Australie), comme aux côtés de l’UE et de l’OTAN, le Japon s’impose désormais 

comme un acteur central des coalitions démocratiques face aux campagnes d’influence menées par 

la Chine, la Russie ou la Corée du Nord. La Conférence Japon-OTAN sur la Communication 

stratégique, organisée en 2025, illustre cette convergence croissante.  

En définitive, l’expérience japonaise montre combien la diplomatie scientifique et la résilience 

narrative sont devenues essentielles dans un monde où les faits scientifiques peuvent être 

détournés au service de récits politiques. En novembre 2025, l’affaire des propos sur Taiwan de la 

nouvelle Première ministre japonaise Sanae Takaichi a offert une nouvelle occasion pour la Chine 

de raviver les tensions sino-japonaises. Dans un contexte stratégique de plus en plus tendu, Pékin 

déploie une offensive de grande envergure visant à affaiblir la position de Tokyo sur la scène 

internationale. La capacité du Japon à anticiper les prochaines offensives informationnelles 

constituera un atout décisif dans l’Indopacifique, une région désormais au cœur des rivalités 

narratives mondiales. 
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